
PROPOSITION DE DÉCRET
insérant un article L1122-35bis dans le Code de la démocratie locale  

et de la décentralisation en vue de créer  
un conseil consultatif communal obligatoire des aînés

déposée par 

MM. Antoine, Desquesnes et Mme Leal Lopez

 547 (2015-2016) — N° 1	�  547 (2015-2016) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 5 - 2 0 1 6

4 JUILLET 2016

3e session de la 10e législature	 site internet : www.parlement-wallonie.be
	 courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à étendre à toutes les communes le principe d’un 
conseil consultatif communal des aînés, en insérant un article L1122-35bis dans le Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation.
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Le spectre du vieillissement de la population constitue 
un défi majeur pour notre société. La Région wallonne 
n’échappe pas à cette évolution démographique. 

Sur 3 563 060 personnes recensées en Wallonie au 31 
décembre 2012, 23% sont des personnes âgées de 60 ans 
ou plus. 

Parmi les 822.849 personnes âgées de 60 ans et plus, 
48% ont entre 60 et 69 ans, 30% ont entre 70 et 79 ans 
et 22% ont plus de 80 ans. Jusqu’à l’âge de 80 ans, 96% 
des seniors restent très indépendants et la grande majo-
rité vivent chez eux, seuls ou en famille (1). 

À l’horizon 2060, le nombre d’individus de 65 ans 
et plus augmentera de façon significative passant de 
616 957 personnes en 2014 à 1 048 504 en 2060, soit un 
taux de croissance de près de 70%. Pour les personnes 
âgées de 85 ans et plus, le taux de croissance est, quant 
à lui, de 165,8% (2). 

Au regard de cette croissance démographique, il 
convient de placer les aînés au centre des préoccupa-
tions. Ils doivent être considérés comme des citoyens à 
part entière voire de véritables acteurs de développement 
dans les différents domaines relevant de la vie sociale. 

De par leur expérience de vie et leur expertise, ils 
favorisent l’enrichissement des débats politiques et 
confèrent une efficacité et une légitimité aux actions 
mises en œuvre par les différents niveaux de pouvoir 
dans les domaines qui concernent le troisième âge. 

C’est pourquoi, de nombreuses initiatives ont été 
prises, tant à l’échelon européen que local en passant 
par l’État fédéral, les communautés, les régions et les 
provinces, pour assurer leur représentation et, surtout, 
leur implication dans les politiques menées. En leur per-
mettant de faire part de leurs éventuelles préoccupations 
et de leurs opinions, nous garantissons une réponse adé-
quate à leurs besoins et une défense correcte de leurs 
intérêts sont garanties.

La Plateforme européenne des personnes âgées 
(« AGE-Plateforme  ») est un réseau européen regrou-
pant près de 150 organisations de personnes âgées de 
plus de cinquante ans et représentant plus de 40 millions 
de personnes âgées en Europe. Elle concentre ses tra-
vaux sur les domaines politiques ayant un impact sur les 
personnes âgées et les retraités afin de faire connaître et 
de promouvoir leurs intérêts au sein de l’Union euro-
péenne, tout en sensibilisant le public aux questions qui 
les concernent. 

Au niveau fédéral, un Conseil consultatif des aînés a 
été institué par une loi du 8 mars 2007. Au-delà de sa 
fonction d’organe consultatif, il évalue, d’une part, les 

(1) Portail Action Sociale et Santé en Wallonie, Les services pour 
personnes âgées en Wallonie : offre et utilisation, Wallonie Santé 
n°5, 2014, https://www.socialsante.wallonie.be/
(2) Bureau fédéral du Plan et Direction générale Statistique, https://
statbe.fgov.be/Perspectives démographiques 2014-2060  : Popula-
tion, ménages et quotients de mortalité prospectifs, mars 2015.

matières relevant de la politique des aînés dans la décla-
ration gouvernementale et, d’autre part, la qualité des 
services prestés par l’administration fédérale. 

En Fédération Wallonie-Bruxelles, une Commission 
des seniors est chargée d’émettre des avis sur toutes les 
matières qui présentent un lien avec les seniors. Elle 
constitue également un espace d’échange d’informations 
et de bonnes pratiques mais aussi de sensibilisation. 

Le Code wallon de l’action sociale et de la santé crée, 
quant à lui, six commissions permanentes au sein du 
Conseil wallon de l’action sociale et de la santé, dont 
la Commission wallonne des aînés. Elle joue un rôle 
d’organe consultatif et d’expert en remettant des avis 
techniques au Gouvernement wallon dans les matières 
qu’il détermine. 

Plusieurs initiatives ont également été prises au 
niveau provincial. Ainsi, une Commission provinciale 
des seniors a vu le jour en Province de Liège. Elle est 
chargée d’émettre des propositions d’action aux autori-
tés provinciales en vue de répondre aux grands phéno-
mènes de société qui touchent les aînés. 

La Province du Luxembourg a, de son côté, mis sur 
pied un Conseil consultatif provincial des aînés. 

Enfin, au niveau local, l’article L1122-35 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation permet aux 
conseils communaux d’instituer des conseils consulta-
tifs, c’est-à-dire «  toute assemblée de personnes, quel 
que soit leur âge, chargée par le conseil communal de 
rendre un avis sur une ou plusieurs questions détermi-
nées ». 

En application de cette disposition, certaines com-
munes ont mis en place des conseils consultatifs com-
munaux des aînés. Il est à déplorer le fait que certaines 
communes ne se sont pas saisies de cette faculté. 

Ce mécanisme est pourtant vivement encouragé, tant 
par la Coordination des associations des seniors, laquelle 
rassemble un nombre important d’associations d’aînés, 
que par les politiques. 

Déjà en 2007, des moyens financiers à hauteur de 
250 000 euros avaient été dégagés par le ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, M. Phi-
lippe Courard, en vue de favoriser la mise en place des 
conseils consultatifs des aînés dans les communes. 

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement, de l’Énergie et des Infrastructures sportives, 
M. Furlan, avait également tenté de renforcer la mission 
consultative de ces organes en émettant une circulaire en 
2012 réglant le fonctionnement de ces conseils consul-
tatifs. 

La Déclaration de politique régionale wallonne 2009-
2014 se donnait notamment comme priorité de soutenir 
une participation active des aînés à la vie en société en 
évaluant «  les dispositifs en place, en définissant des 
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balises garantissant le bon fonctionnement des conseils 
consultatifs des aînés et (en permettant) leur participa-
tion dans les différentes structures communales et para-
communales ». 

Enfin, la Déclaration de politique régionale wallonne 
2014-2019 encourage «  les communes à mettre en 
œuvre les outils de démocratie participative dont elles 
disposent ». 

C’est dans cette perspective de valorisation de la par-
ticipation citoyenne que s’inscrit l’objet de la présente 
proposition de décret. Assurer une généralisation et une 
homogénéité des conseils consultatifs des aînés à l’en-
semble des communes wallonnes, garantit une réponse 
adéquate au vieillissement de la population et permet de 
lutter davantage contre le phénomène d’isolement qui 
affecte particulièrement les aînés et dont la probabilité 
ne fait que croître avec l’âge.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition crée une obligation dans le chef des 
conseils communaux d’instituer des Conseils consulta-
tifs communaux des aînés. Elle règle sa composition, ses 
missions, son fonctionnement et son installation. 

Elle reprend, pour l’essentiel, les règles édictées dans 
la circulaire du 2 octobre 2012 du Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement, de l’Énergie et des 
Infrastructures sportives, M. Furlan, relative au fonc-
tionnement des conseils consultatifs communaux des 
aînés, en y ajoutant quelques adaptations techniques. 

La définition du terme «  aîné  » vise toute personne 
ayant atteint l’âge de soixante ans au moins. Ce critère 
d’âge minimal est celui qui est repris dans la loi du 8 
mars 2007 portant création d’un Conseil consultatif 
fédéral des aînés. 

Le conseil consultatif des aînés a, principalement, 
un rôle d’organe consultatif lui permettant de formuler 
des avis sur les matières communales qui le concerne. 
Nonobstant le fait que ces avis ne sont pas contraignants, 
le collège communal doit, dans les trois mois suivant la 
réception de l’avis, faire part des suites qu’il compte y 
donner et motiver formellement sa décision. 

Au-delà de cette mission, il pourra remplir d’autres 
fonctions telles que notamment l’organisation d’activi-
tés de sensibilisation, la promotion d’un dialogue inter-
générationnel ou encore, l’organisation de rencontres et 
d’échanges sur des thématiques diverses. 

Afin d’assurer la bonne exécution de ses travaux, le 
conseil consultatif comporte un nombre de membres 
minima et maxima. Il comprend, au maximum, un 
nombre de membres équivalant au nombre de conseil-
lers communaux et, au minimum, un quorum correspon-
dant à la moitié d’entre eux. 

Le conseil consultatif est constitué de personnes âgées 
d’au moins soixante ans et de représentants issus des 
associations actives dans le domaine des aînés. Aucun 
membre du conseil communal ni du collège commu-
nal, ou un de leurs délégués, ne peut siéger en tant que 
membre effectif ou suppléant au sein du conseil consul-
tatif. 

La disposition vise également la présence d’un éche-
vin, désigné par le collège communal en fonction des 
thématiques abordées, sans pour autant en être membre. 
Il siège avec voix consultative. 

Peut également assister, avec voix consultative, aux 
réunions du conseil consultatif, le directeur général, ou 
son délégué. 

Les membres du conseil consultatif choisissent le pré-
sident en son sein. 

Cette composition permet une juste représentation des 
quartiers et villages de la commune, tout en favorisant 
un climat d’échanges et d’expression serein. Le conseil 
consultatif peut, en outre, faire appel à des personnes 
ressources ou à des experts actifs ou spécialisés dans le 
domaine du troisième âge. Ces derniers ne disposent pas 
de voix délibérative. 

Les membres du conseil consultatif des aînés sont 
nommés par le conseil communal, sur proposition du 
collège communal. Le collège communal procède à un 
appel public à candidatures dans les trois mois à compter 
de l’installation du nouveau conseil communal. 

À cet effet, l’appel public peut être annoncé tant par 
voie d’affiches que par un avis inséré dans les pages 
locales de quotidiens d’expression française ou alle-
mande selon le cas. S’il existe un bulletin communal 
d’information ou un journal publicitaire distribué gra-
tuitement à la population, l’avis y est inséré. 

Le modèle et les dimensions de l’avis sont détermi-
nés par l’Exécutif. L’acte de candidature est personnel et 
est accompagné d’une lettre de motivation - l’intéressé 
devant expressément indiquer s’il pose sa candidature à 
titre individuel, en tant que représentant d’un quartier ou 
d’un village ou, encore, en tant que représentant d’une 
association -. Il est déposé selon les formes et dans les 
délais prescrits dans l’appel public. 

Les règles relatives à la procédure de mise en œuvre 
de l’appel public reprennent en substance le contenu de 
l’article 7, §3, du Code wallon de l’aménagement du 
territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie 
relatif à l’instauration d’une commission consultative 
communale d’aménagement du territoire. 

Le collège communal réceptionne l’ensemble des can-
didatures et soumet une liste au conseil communal. Le 
conseil communal procède à l’établissement du conseil 
consultatif des aînés au plus tard dans les six mois sui-
vant son installation. Lors de la sélection des membres 
du conseil consultatif, le conseil communal veille au res-
pect des critères hiérarchiques suivants : 

– ��une répartition géographique équilibrée;
– ��une représentation équilibrée des associations actives 

dans le domaine du troisième âge ayant leur siège ou 
leurs activités sur le territoire de la commune; 

– ��une pluralité des profils socio-économiques, tenant 
compte notamment du niveau d’études, et; 

– ��une représentation de la pyramide des âges spécifiques 
à la commune. 
Le conseil consultatif des aînés comprend, en outre, 

au maximum deux tiers des membres du même sexe.

Il est procédé au renouvellement du conseil consultatif 
des aînés dans un délai de trois ans suivant l’installation 
du conseil communal selon les mêmes règles de procédure. 
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Afin d’assurer une généralisation des conseils consul-
tatifs des aînés, il appartiendra au Gouvernement de 
définir des mesures visant à inciter les communes à ins-
tituer de tels conseils sur leur territoire ainsi que leurs 
modalités de mise en oeuvre. 

Ces mesures peuvent se traduire par un subvention-
nement, à l’instar de la subvention de fonctionnement 
applicable pour les commissions consultatives com-
munales d’aménagement du territoire et de la mobilité, 

qui ne serait, le cas échéant, pas versé aux communes 
qui ne procéderaient pas à l’installation de tels conseils 
consultatifs. Elles peuvent également constituer en un 
dispositif de pénalisation se caractérisant par une sanc-
tion pécuniaire à hauteur d’un ou deux pour cent de la 
dotation au Fonds des communes. 

Article 2 

Cet article n’appelle pas de commentaire particulier.



Article 1er

Dans le Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation il est inséré un article L1122-35bis, rédigé 
comme suit : 

« Art. L1122-35bis. §1er. -  Il est institué un Conseil 
consultatif communal des aînés dans chaque commune, 
ci-après dénommé « CCCA ». Par « aînés », il convient 
d’entendre toute personne ayant atteint l’âge de soixante 
ans au moins . 

§2. Le CCCA a notamment pour mission de formuler 
des avis et recommandations sur des matières d’intérêt 
communal touchant le domaine de la politique des aînés 
et de veiller aux besoins de ceux-ci.

Le conseil communal détermine les cas dans lesquels 
la consultation du CCCA est obligatoire. 

L’avis visé au premier alinéa est adressé au collège 
communal qui doit, dans les trois mois suivant sa récep-
tion, faire part des suites qu’il compte y donner. S’il ne 
souhaite donner aucune suite à l’avis, il motive sa déci-
sion de façon circonstanciée. 

Pour remplir ses missions, le CCCA peut faire égale-
ment appel à des personnes ressources ou à des experts. 
Ces personnes ne disposent pas de voix délibérative. 

§3. Le CCCA est composé de personnes âgées d’au 
moins soixante ans et de représentants issus des associa-
tions actives dans le domaine des aînés, avec un nombre 
total maximum équivalant au nombre de conseillers 
communaux et un nombre minimum correspondant à la 
moitié des membres du conseil communal. 

Aucun membre du conseil communal ni du collège 
communal, ou un de leurs délégués, ne peut siéger en 
tant que membre effectif ou suppléant au sein du CCCA. 

Un échevin désigné par le collège communal, en 
fonction des thématiques abordées, siège au CCCA avec 
voix consultative. Le directeur général, ou son délégué, 
peut assister aux réunions du CCCA. 

Les membres sont désignés par le conseil commu-
nal sur proposition du collège communal. Pour chaque 
membre, le conseil communal désigne un suppléant 
représentant les mêmes intérêts. 

Les deux tiers au maximum des membres du CCCA 
sont du même sexe. Les dispositions prévues à l’article 
L1122-35, alinéas 4 à 6, sont d’application. 

§4. Le mandat des membres effectifs et suppléants 
a une durée, renouvelable, de trois ans. Lorsqu’un 
membre démissionne avant la fin de son mandat ou, le 
cas échéant, en cas d’absence de longue durée, le mandat 
du membre effectif est achevé par son suppléant. 

Les membres du CCCA restent en fonction jusqu’à 
l’installation des membres qui leur succèdent. 

Le président est élu par les membres du CCCA en 
son sein, parmi les aînés ou les représentants du secteur 
associatif, pour une période de trois ans.

§5. Le CCCA se réunit au minimum quatre fois par 
an, sur convocation du président, aux jours, heures et 
lieux fixés par le règlement d’ordre intérieur. Un registre 
comprenant les procès-verbaux des réunions du conseil 
consultatif est mis à la disposition des membres du 
conseil communal. 

Lorsque l’avis du CCCA est requis en vertu d’une 
disposition législative ou réglementaire, le président 
convoque le CCCA. 

§6. Dans les six mois de son installation, le conseil 
communal nouvellement élu procède à l’établissement 
d’un CCCA. 

Le conseil communal charge le collège communal de 
procéder à un appel public aux candidats dans les trois 
mois de son installation moyennant la mobilisation de 
tous les canaux de communication. 

Le collège communal porte à la connaissance du 
conseil communal la liste des candidatures. Se fondant 
sur la proposition du collège communal, le conseil com-
munal choisit les membres du CCCA en veillant à res-
pecter les critères hiérarchiques suivants : 

– �une répartition géographique équilibrée;
– �une représentation équilibrée des associations actives 

dans le domaine du troisième âge ayant leur siège ou 
leurs activités sur le territoire de la commune; 

– �une pluralité de profils socio-économiques; 
– �une représentation de la pyramide des âges spécifiques 

à la commune. 
Il veille en outre au respect des critères de genre tels 

qu’ils sont visés par le présent article, paragraphe 3, qua-
trième alinéa; 

Le CCCA est renouvelé après un délai de trois ans 
suivant l’installation du conseil communal selon la pro-
cédure décrite aux alinéas 2 à 4 du présent paragraphe. 

Le CCCA nouvellement installé adopte son règlement 
d’ordre intérieur. 

§7. Dans l’année du renouvellement du conseil com-
munal, le collège communal présente un rapport d’éva-
luation au conseil communal.

Le conseil communal met à la disposition du CCCA 
les moyens nécessaires à l’accomplissement de ses mis-
sions.
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§8. En cas de non-respect du paragraphe premier du 
présent article, la commune est sanctionnée financière-
ment. 

Le Gouvernement détermine les mesures incitatives 
à la mise en place des CCCA et en fixe les modalités 
d’application. 

Art. 2 

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

A. Antoine

F. Desquesnes

C. Leal Lopez


